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APRÈS ART. 16 TER N° CL184

ASSEMBLÉE NATIONALE
30 avril 2016 

ACTION DE GROUPE ET ORGANISATION JUDICIAIRE - (N° 3204) 

Adopté

AMENDEMENT N o CL184

présenté par
le Gouvernement

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 16 TER, insérer l'article suivant:

Au premier alinéa de l’article 809-1 du code civil, après le mot : « patrimoine », sont insérés les 
mots : « d’un notaire, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La clarification de la liste des personnes pouvant saisir le président du tribunal de grande instance 
ou son délégué, pour y inclure expressément les notaires, doit permettre de décharger le ministère 
public et d’accélérer la prise en charge des successions vacantes par l’autorité administrative du 
domaine.

Lorsque les notaires ont besoin de voir confier une succession vacante à la curatelle de l’autorité 
administrative chargée du domaine, ils se considèrent contraints, en l’état actuel du texte, de 
solliciter l’intervention du ministère public pour que ce dernier saisisse le président du tribunal sur 
requête.

Cette intervention du parquet civil n’est pas nécessaire, puisque tout intéressé peut saisir sur 
requête.

Désigner nommément les notaires comme appartenant à la liste des personnes recevables à saisir le 
président du tribunal évitera cette sollicitation des parquets civils.

Le Conseil supérieur du notariat est favorable à cette évolution qui augmentera l’efficacité du 
travail des notaires en matière de successions vacantes.


